
 CONSEIL COMMUNAUTAIRE du vendredi 4 avril 2025 1/14 

 
 
 
 Extrait du Registre des Délibérations 
 CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
  Séance du vendredi 4 avril 2025 
 
 
Date de la convocation : vendredi 28 mars 2025 
 
Nombre de conseillers en exercice : 85 
 
Étaient présents : 
 
M. François BAYROU, Mme Monique SEMAVOINE, M. Nicolas PATRIARCHE (excusé au n° 6 puis du n° 21 
au n° 24), Mme Valérie REVEL, Mme Marie-Claire NE, M. Michel BERNOS, M. Jean-Louis CALDERONI, M. 
Pascal MORA, M. Patrick BURON, M. Jean-Marc DENAX, M. Philippe FAURE, M. Jean-Claude BOURIAT, 
M. André NAHON, M. Jean-Marc PEDEBEARN, M. Didier RIVIERE, Mme Marie-Hélène JOUANINE, M. 
Victor DUDRET (excusé du n° 40 au n° 44), Mme Isabelle PORTE, M. Bernard MARQUE, M. Pierre SOLER, 
M. Eric CASTET (excusé du n° 40 au n° 44), M. Patrick ROUSSELET, M. Christophe PANDO, Mme Corinne 
HAU, Mme Martine RODRIGUEZ, Mme Véronique DELUZE, M. Arnaud JACOTTIN, M. Jean-Louis PERES, 
Mme Patricia WOLFS, M. Régis LAURAND, M. Eric SAUBATTE, M. Michel CAPERAN, M. Kenny 
BERTONAZZI (excusé du n°1 au n° 6), Mme Béatrice JOUHANDEAUX, M. Thibault CHENEVIERE, Mme 
Lise ARRICASTRE, M. Gilbert DANAN, Mme Françoise MARTEEL, M. Pascal GIRAUD, Mme Marie-Laure 
MESTELAN (excusée du n° 1 au n° 6), M. Alexandre PEREZ, M. Sébastien AYERDI, M. Jean-Loup 
FRICKER, M. Jérôme MARBOT, Mme Julie JOANIN (excusée du n°40 au n°44) , M. Jean-François 
BLANCO, Mme Sylvie GIBERGUES, Mme Emmanuelle CAMELOT (excusée du n° 40 au n° 44), M. Patrice 
BARTOLOMEO, Mme Véronique MATHIEU LESCLAUX, Mme Natalie FRANCQ, M. Julien OCHEM, Mme 
Vanessa HORROD, M. Jean-Marc ARBERET, Mme Karine RODRIGUEZ, M. Raymond CHAGOT, M. Jean-
Michel BALEIX (excusé du n° 40 au n° 44), Mme Roselyne JANVIER (excusée du n° 1 au n° 4), Mme 
Brigitte COUSTET, Mme Janine DUFAU POUQUET, M. Laurent JUBIER 
 
Étai(en)t représenté(e)s : 
 
M. Mohamed AMARA (pouvoir à M. Victor DUDRET), Mme Martine BIGNALET (pouvoir à M. Isabelle 
PORTE), Mme Christelle BONNEMASON CARRERE (pouvoir à M. Thibault CHENEVIERE), Mme Néjia 
BOUCHANNAFA (pouvoir à M. Régis LAURAND), Mme Nathalie BOUDER (pouvoir à M. André NAHON), M. 
Eric BOURDET (pouvoir à M. Arnaud JACOTTIN), Mme Fabienne CARA (pouvoir à M. Jérôme MARBOT), 
M. Fabien CERESUELA (pouvoir à Mme Valérie REVEL), Mme Stéphanie DUMAS (pouvoir à Mme Patricia 
WOLFS), M. Claude FERRATO (pouvoir à M. Eric SAUBATTE), Mme Clarisse JOHNSON LE LOHER 
(pouvoir à Mme Béatrice JOUHANDEAUX), M. Jean LACOSTE (pouvoir à M. Sébastien AYERDI), M. Didier 
LARRIEU (pouvoir à M. Jean-Marc DENAX), Mme Véronique LIPSOS-SALLENAVE (pouvoir à M. Jean-
Louis PERES), M. Jacques LOCATELLI (pouvoir à M. Philippe FAURE), Mme Catherine LOUVET-GIENDAJ 
(pouvoir à Mme Françoise MARTEEL), M. Frédérick MAZODIER (pouvoir à Mme Véronique MATHIEU-
LESCLAUX), Mme Marie MOULINIER (pouvoir à M. Kenny BERTONAZZI), M. Francis PEES (pouvoir à M. 
François BAYROU), Mme Josy POUEYTO (pouvoir à Mme Marie-Laure MESTELAN), Mme Pauline ROY 
LAHORE (pouvoir à Mme Julie JOANIN), Mme Corinne TISNERAT (pouvoir à M. Patrick BURON), M. Alain 
VAUJANY (pouvoir à M. Gilbert DANAN)  
 
Étai(en)t excusé(es) : 
 
M. Jérôme RIBETTE 
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Secrétaire de séance : Madame Lise ARRICASTRE 

 
------ 

N° 21 Approbation du Règlement Local de Publicité intercommunal Pau Béarn 
Pyrénées 

 
Rapporteur : M. Victor DUDRET Mesdames, Messieurs 
 
 

Le RLPi est un document qui réglemente les panneaux publicitaires, les enseignes et les 
préenseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique.  

Par délibération en date du 17 décembre 2020, le conseil communautaire a prescrit l’élaboration 
du RLPi et défini les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes 
membres et les modalités de concertation préalable. 

 
Conformément à l’article L. 153-8 du Code de l’urbanisme, la conférence intercommunale a été 
réunies à plusieurs reprises, dans le cadre du bureau des Maires. 

 
Il est important de noter que les 2 règlements communaux en vigueur (Pau et Lons) 
s’appliqueront jusqu’à l’opposabilité du RLPi. 

Les objectifs poursuivis du projet de RLPi, fixés dans la délibération de prescription du 17 
décembre 2020, s’articulent autour d’un objectif principal de protection du cadre de vie et des 
paysages tout en veillant au respect de la liberté d'expression et de la liberté du commerce et de 
l’industrie.  

Les objectifs ont été regroupés sous deux axes principaux :  

- Développer un cadre de vie de qualité pour tous les habitants et renforcer l’attractivité 
touristique du territoire ; 

- Développer l’attractivité économique du territoire. 

Ces objectifs sont repris dans deux orientations principales qui portent le même nom. Ces deux 
orientations rassemblent l’ensemble des sous orientations qui ont été définies en collaboration 
avec l’ensemble des 31 communes membres lors d’ateliers de travail.  

Conformément à l'article L.153-12 du Code de l'urbanisme, les orientations ont d’abord été 
débattues en conseil communautaire le 30 septembre 2022 avant de l’être également au sein 
des conseils municipaux des communes membres de la communauté d’agglomération Pau 
Béarn Pyrénées (entre octobre 2022 et mars 2023). 

 
Le projet de RLPi a également été élaboré en concertation avec les personnes publiques 
associées, à travers des réunions de présentation du projet, ainsi qu’avec le public.  
 
La concertation préalable avec le public a été effectuée selon les modalités prévues par la 
délibération du Conseil communautaire du 17 décembre 2020 et même au-delà de celle-ci 
puisque des réunions supplémentaires ont été organisées avec les commerçants et les cafetiers 
de la Ville de Pau (15 novembre 2023) ainsi qu’avec les professionnels de l’affichage (21 mars 
2024). 
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Elle s'est déroulée pendant toute la durée de l'élaboration du projet (du 17 décembre 2020 au 
15 décembre 2023), avec les habitants, les associations agréées de protection de 
l'environnement, les professionnels de l’affichage (publicistes et enseignistes) et les acteurs 
économiques (commerçants, artisans…).  

Cette concertation a permis de présenter clairement l’avant-projet aux habitants et aux acteurs 
concernés et de prendre note de leurs avis et de leurs propositions. Elle a été clôturée le 15 
décembre 2023 par arrêté en date du 30/11/2023.  

A la suite de cette concertation, une phase de modification du projet a eu lieu pour tenir compte 
d’un certain nombre de propositions formulées lors de la concertation.  

La concertation a fait l’objet d’un bilan qui a été arrêté le 27 juin 2024 par délibération du conseil 
communautaire. Cette même délibération a également arrêté le projet de RLPi après cette 
phase de concertation. 

L'arrêt du projet a déclenché une phase de consultation pour recueillir l'avis des communes 
membres, des Personnes Publiques Associées (PPA) et de la Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). 
 

L’enquête publique sur le projet de RLPi arrêté  

 

1. Le déroulement de l’enquête publique 

Conformément aux articles L. 153-19 et suivants du Code de l’urbanisme, le projet de RLPi a été 
soumis à enquête publique.  

Prescrite par arrêté du Président de la communauté d’agglomération en date du 24 septembre 
2024, l’enquête publique s’est déroulée du 28 octobre 2024 9h00 au 29 novembre 2024 12h00 
soit durant 33 jours consécutifs. 

Le public a été informé de l’organisation de l’enquête, par insertion d’annonces légales dans 3 
journaux locaux, par affichage à l’Hôtel de France et dans chacune des mairies ainsi que sur les 
sites internet de la communauté d’agglomération au Béarn Pyrénées et du registre dématérialisé.  

Le tribunal administratif a désigné Madame Hélène Sarriquet en qualité de commissaire 
enquêtrice.  

Trois mairies ont été désignées lieux d’enquête : Hôtel de Ville de Pau, Mairie de Lescar et Mairie 
d’Idron. Ces lieux ont été utilisés comme permanences par la commissaire enquêtrice pour 
recueillir les observations du public. Sur l’ensemble des lieux d’enquête, il s’est tenu 10 
permanences en demi-journée.  

Le dossier d’enquête était constitué : des pièces du projet de RLPi arrêté (rapport de 
présentation, règlement écrit, les plans de zonages et les annexes), de la délibération arrêtant le 
projet,  du bilan de la concertation, de la note de présentation du projet portant la mention des 
textes qui régissent l’enquête publique et indication de la façon dont cette enquête s'insère dans 
la procédure administrative relative au projet, des avis des communes membres et des avis des 
personnes publiques associées. 

Il a été mis à disposition du public : 
 
- Au format papier dans les 3 lieux d’enquête aux jours et horaires d’ouverture de ces lieux ; 
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- Sur poste informatique dans chacun des lieux d’enquête aux jours et horaires d’ouverture de ces 
lieux ; 
- Sur le registre dématérialisé via le lien suivant :  https://www.registre-numerique.fr/rlpi-pau-bearn-
pyrenees ; 
- Sur le site internet de la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées ( www.pau.fr) ; 

Le public a pu formuler ses observations par écrit durant la période d’enquête publique : 

- Sur les registres papier mis à disposition dans chacun des lieux d’enquête ; 

- En envoyant un courrier par voie postale à Madame la commissaire enquêtrice ; 

- Via une adresse électronique dédiée ; 

- Sur le registre dématérialisé.  

2.Le rapport et conclusions de la commissaire enquêtrice  

À l’issue de cette enquête publique, la commissaire enquêtrice a transmis le procès-verbal de 
synthèse de l’enquête publique le 5 décembre 2024 à la communauté d’agglomération Pau 
Béarn Pyrénées. Dans ce document, elle a notamment formulé 4 questionnements adressés à la 
CAPBP. Cette dernière a rendu ses réponses aux observations formulées du public et aux 
questionnements de la commissaire enquêtrice le 20 décembre 2024.  

La commissaire enquêtrice a ensuite remis le rapport et ses conclusions le 6 janvier 2025. 

Les résultats de l’enquête publique figurent dans le rapport et les conclusions de la commissaire 
enquêtrice joints à la présente délibération.  

Conformément à l’article L. 153-21 du Code de l’urbanisme, les avis joints au dossier d’enquête 
publique, les observations du public et les rapport et conclusions de la commissaire enquêtrice 
ont été présentés lors d’une conférence intercommunale rassemblant les maires des communes 
du territoire le 27 février 2025. 
 
La prise en compte des avis émis par les communes, les personnes publiques associées, 
le public et la commissaire enquêtrice 
 

1 La prise en compte des avis des communes, des personnes publiques associées (PPA) et 
d’autres organismes consultés 

 
-  Avis des communes membres : 

Dans le délai de 3 mois à compter de la délibération d’arrêt du projet de RLPi, 14 communes ont 
formulé un avis par délibération de leur conseil municipal ; toutes ont exprimé un avis favorable 
sur le projet arrêté. Pour les 17 communes qui n’ont pas délibéré, l’avis est réputé favorable. 

Le détail des avis recueillis des communes et leur prise en compte ou non dans le projet est 
présenté en annexe 1 de la présente délibération.  

 
- Avis des personnes publiques associées : 
 
Les avis des personnes publiques associées et leur prise en compte ou non avec en particulier les 

https://www.registre-numerique.fr/rlpi-pau-bearn-pyrenees
https://www.registre-numerique.fr/rlpi-pau-bearn-pyrenees
http://www.pau.fr/
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modifications éventuellement apportées sont détaillées dans l’annexe 1 de la présente 
délibération. 

Le projet de RLPi arrêté a fait l’objet d’une transmission pour avis aux personnes publiques 
associées visées aux articles L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme ainsi qu’à l’Architecte 
des Bâtiments de France et aux Présidents des communautés de communes Lacq-Orthez, de la 
Vallée d’Ossau, du Pays de Nay, des Luy en Béarn, du Nord est Béarn et du Haut Béarn. 

Chacune de ces personnes publiques associées a disposé d’un délai de 3 mois pour émettre son 
avis.  

 
En résumé, sur les 8 avis reçus, certains sont favorables au projet, d’autres incluent des 
observations, tandis que le reste des avis ne présente aucune observation particulière.  
 
Il convient de noter que le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités a soulevé une question 
concernant les règles applicables au mobilier urbain. Cette question a été examinée en détail par 
la commissaire enquêtrice qui a exprimé une réserve à ce sujet, détaillée plus loin.  

En l’absence de réponse, le reste des avis des PPA est réputé favorable.  

Les avis des PPA sur le projet de RLPi arrêté ainsi que la manière dont ils sont pris en compte 
sont détaillés en annexe 1 de la présente délibération. 

 
- Avis d’autres organismes consultés 

Le projet de RLPi arrêté a également été notifié à la Commission de la Nature, des Paysages et 
des Sites (CDNPS) le 16/07/2024 ainsi qu’à l’association agréée Paysages de France. 

La CDNPS n’ayant pas émis d’avis dans un délai de 3 mois, celui-ci est réputé favorable et 
l’association Paysage de France n’a rendu aucun avis,  
 

2 La prise en compte des observations du public émises pendant l’enquête publique 

 
La synthèse des contributions émises lors de l’enquête publique et leur prise en compte ou non 
dans le projet de RLPi est annexée à la présente délibération (annexe 1). 
 
Sur le plan quantitatif, le nombre d’observations déposées s’élève au total à 22 dont une 
consignée sur le registre papier et 21 reçues par courriel ou via le registre dématérialisé (dont 2 
observations identiques provenant de la même personne). 

 
A noter que deux lettres, en doublons de dossiers déposés sur le registre dématérialisé, ont été 
adressées à la commissaire enquêtrice après la clôture de l’enquête et n’ont donc pas été 
comptabilisées dans le total des observations.   

 
Sur les 21 observations écrites uniques reçues durant la durée de l’enquête (sans doublon) : 

 
- 9 demandant des évolutions du projet exprimés par 3 particuliers ou personnes qui n’ont pas 
affiché leur profession et 6 professionnels de l’affichage différents ; 
- 6 observations favorables provenant essentiellement de particuliers ; 
- 6 demandes émanant de 5 mairies de la CAPBP et d’une association sportive. Ces demandes ne 
sont pas assorties d’un avis global sur le projet de RLPi. 
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Le nombre d’observations déposées est limité mais celles des professionnels de l’affichage se 
distinguent par leur importance, comportant des rapports détaillés.  

 
Sur le plan qualitatif, compte tenu des observations conséquentes émises, la commissaire 
enquêtrice a organisé les observations du public en 8 thèmes décrits ci-après.  

 
Thème 1 : arguments en faveur du RLPi 
Thème 2 : les demandes de modifications partielles 
Thème 3 : arguments généraux pour le maintien du RNP 
Thème 4 : arguments en faveur de la publicité 
Thème 5 : arguments en faveur de la profession et contre le RLPi 
Thème 6 : demandes d’assouplissement des prescriptions générales 
Thème 7 : demande de modifications de zonage 
Thème 8 : erreurs matérielles 

Il ressort des différentes contributions recueillies pendant l’enquête publique et classées selon les 
précédents thèmes que : 
 
- La grande majorité des particuliers (6 sur 9) sont favorables au projet dont certains souhaitent 
un renforcement significatif des mesures réglementaires afin de diminuer drastiquement la 
présence publicitaire sur le territoire, avec en outre des citoyens qui préconisent même une 
interdiction totale de certains types de dispositifs (numériques). 

 
Il convient de noter que l’interdiction totale d’un type de publicité ne relève pas des prérogatives 
d’un RLPi. En effet, une telle interdiction est impossible dans un RLPI. Toutefois, le projet encadre 
de manière plus restrictive que la réglementation nationale les dispositifs numériques et lumineux 
ainsi que les plages horaires d’extinction. Cela vise notamment à améliorer le cadre de vie, à 
favoriser une meilleure protection de la biodiversité nocturne et de manière secondaire à 
contribuer à la réduction de la consommation énergétique.  
 
- A l'inverse, les professionnels de la publicité extérieure considèrent que le projet de RLPi est de 
nature à impacter trop lourdement leur activité, et proposent des modifications qui vont dans le 
sens d'un assouplissement des règles du RLPi. 

La conciliation entre la protection du paysage et du cadre de vie des habitants du territoire et les 
besoins d'affichage nécessaires aux activités économiques a constitué le fil directeur dans 
l'élaboration du RLPi. 
 
Concernant les professionnels de l’affichage, une modification technique demandée 
(augmentation de la hauteur des dispositifs) et des petites modifications de zonage ont été prises 
en compte. Les autres demandes conduisant à des règles plus permissives n’ont pas été 
retenues considérant qu’elles ne traduisaient pas les attentes souhaitées en matière d’affichage 
sur le territoire.  
 
Toutefois, il est important de rappeler que des points essentiels pour les professionnels ont été 
pris en compte lors de la période de concertation préalable (augmentation du format des 
publicités traditionnelles et numériques, élargissement de la palette chromatique des supports 
publicitaires), comme l’a souligné la commissaire enquêtrice, « le travail d’élaboration du 
règlement avec le souci de concertation permanente mérite d’être souligné même si toutes les 
demandes des professionnels n’ont pas été retenues ».  

 
Certains professionnels de l’affichage ont invoqué une appréciation subjective des cônes de vue 
notamment en raison de leur présence dans des secteurs à vocation économique. Dans son 
mémoire en réponse, la collectivité explique précisément la finalité des cônes de vue ainsi que 
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les raisons qui ont conduit à leur définition dans les secteurs économiques.  
En effet, comme mentionné dans le rapport de la commissaire enquêtrice, la CAPBP indique que 
« le projet ne fait pas de différence de traitement entre mêmes cônes [….], les cônes de vue ont 
été identifiés quelle que soit la zone dans laquelle ils se situent dont le détail des justifications 
des cônes de vue issu de l’étude d’identification des cônes de vue réalisée par des paysagistes 
de l’AUDAP seront jointes au rapport de présentation pour une meilleure compréhension ». 
 
Ainsi, les raisons expliquant la présence de cônes de vue et leur localisation graphique sont 
annexées au rapport de présentation pour faciliter la compréhension.  

 
Par ailleurs, parmi les observations formulées durant l’enquête publique, trois d’entre elles sont 
hors sujet car ne relèvent pas du champ d’application d’un RLPi et ne sont pas gérées par le 
code de l’environnement dans la partie réglementaire ou législative du livre V : Prévention des 
pollutions, des risques et des nuisances. Ces points « hors cadre » concernent la taxe locale de 
publicité (TLPE), des mesures de compensations financières pour les entreprises subissant une 
éventuelle perte et le contenu des affiches publicitaires.  

 

3 La prise en compte des réserves de la commissaire-enquêtrice 

Dans ses conclusions, la commissaire enquêtrice a émis un avis favorable avec une 
recommandation et 3 réserves qui impliquent de les considérer spécifiquement. 

Recommandation n°1 : réaliser une évaluation de l’impact financier du présent RLPi. 
 

Comme le prévoit l’article L. 581-2 du Code de l’environnement, l’édiction des règles relatives 
aux publicités, enseignes et préenseignes est établie afin de préserver le cadre de vie et les 
paysages. Dans ce cadre, aucune disposition législative ou réglementaire relative au règlement 
local de publicité n’impose la mise en œuvre d’une étude d’impact économique, ou d’une 
évaluation socio-économique. 

 
Toutefois, une démarche sur l’impact du projet en termes de réduction du nombre de panneaux 
publicitaires a été effectuée à l’échelle des 31 communes dès le début de la procédure 
d’élaboration. 
  
Ainsi, cette démarche a consisté en une évaluation précise de la diminution de panneaux 
publicitaires. 
 
En complément, le potentiel d’implantation a été estimée avec précision afin de vérifier les 
possibilités futures pour l’installation de panneaux publicitaires sur le territoire intercommunal. Pour 
cela, le linéaire de façade des unités foncières potentiellement implantables (axes principaux et 
zones économiques) a été analysé.  
 
Cette analyse révèle qu’une parcelle sur six est occupée par de la publicité. Ainsi, les possibilités 
d’implantation de nouveaux panneaux publicitaires restent assez significatives et semblent 
suffisamment importantes pour permettre aux professionnels de compenser l’impact des nouvelles 
règles sur le parc publicitaire existant. 

 
D’un point de vue financier, l’impact du RLPi est dépendant de plusieurs critères techniques tels 
que le lieu d’implantation, le mode d’affichage (lumineux ou non, numérique) et le nombre de faces 
affichées. En outre, le coût de revient de chaque panneau étant une donnée propre aux sociétés 
d’affichage, il parait difficile d’évaluer précisément la perte financière pour chacune d’entre elles ou 
les recettes liées aux potentielles implantations. 
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Par ailleurs, concernant l’orientation du projet « développer l’activité économique du territoire », le 
projet de RLPi n’y contrevient pas. En effet, cette orientation est structurée autour de plusieurs 
sous orientations : améliorer la lisibilité des zones économiques, assurer une meilleure lecture des 
publicités et des enseignes, garantir la visibilité des établissements et valoriser les secteurs 
protégés et les centralités et mettre en valeur les bâtiments remarquables. 
 
La finalité de ces sous orientations est bien de valoriser les activités économiques du territoire en 
favorisant une meilleure intégration des enseignes sur le bâti et en limitant les dispositifs 
d’affichage afin d‘améliorer la visibilité de ces zones économiques. 

 

Réserve 1 : Corriger les erreurs matérielles du dossier et les quelques oublis signalés dans le 
mémoire en réponse. 

Il est proposé de lever la réserve en procédant aux rectifications signalées (cf annexe 2). 

Réserve 2 : Modifier le RLPI pour prendre en compte les demandes acceptées par le MO, 
notamment : 

- Effectuer la modification portant à 6 m la hauteur des dispositifs au lieu de 4 m ; 

- Intégrer la zone éco-projet de Lescar en zone correspondante ; 

- Eviter de scinder en 2 zones les équipements sportifs dont celui de Rontignon ; 

- Modifier la limite de la zone agglomérée de Bizanos par intégration de 3 parcelles construites ; 

- Intégrer en zone 4 les portions d’axes concernées de l’avenue du Général Leclerc à Pau et de 
l’avenue Georges Clémenceau à Bizanos ; 

- Prendre en compte, à Bizanos, une zone classée en zone d’équipements au PLUi et la classer 
en Z5 ; 

- Intégrer les 7 ZAE en zones économique Z5. 

La commissaire enquêtrice approuvant toutes ces modifications, il est donc proposé de lever la 
réserve en procédant aux modifications précitées.  

Réserve 3 : Maintenir l’interdiction des panneaux de mobilier urbain grand format en zone SPR, à 
défaut : 

- D’une analyse détaillée de la situation, comme explicité en page 6 des conclusions de la 
commissaire enquêtrice ; 

- De démontrer la vocation publicitaire accessoire du mobilier urbain dans Pau ; 

- D’apporter la preuve que la différence de traitement, qui résulte de la règle modifiée par la 
CAPBP, n’engendre pas une discrimination illégale entre les entreprises et entre les modes 
d’affichage. 

La commissaire enquêtrice émet une réserve sur l’augmentation du format de la publicité sur 
mobilier urbain en SPR (8 m²) souhaitée par la CAPBP, en l’absence des éléments mentionnés 
ci-dessus.  
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Il est proposé de lever la réserve n°3 après avoir fourni les éléments demandés suivants :  

 
 

- A propos de l’analyse détaillée de la situation du mobilier urbain 

La CAPBP réaffirme les arguments avancés concernant le maintien du mobilier urbain grand 
format en SPR estimant qu’ils demeurent pertinents et légitimes à savoir que : 

 
- Les panneaux de mobilier urbain sont considérés comme essentiels pour les habitants et 
touristes car ils comportent des informations publiques d’intérêt général comme la promotion 
d’évènements culturels ou le fonctionnement des services publics contrairement aux panneaux 
privés ; 
 
- Le Site Patrimonial Remarquable (SPR) est situé dans une zone à forte densité commerciale, ce 

qui en fait une zone très fréquentée. Son patrimoine historique et les évènements réguliers comme 

les marchés, les festivals ou les expositions augmentent encore cette fréquentation. Cette zone est 

par conséquent un lieu stratégique pour diffuser des informations à un large public. C’est pourquoi, 

les panneaux mobiliers urbain de grande taille (8 m² d'affiche) seront maintenus en SPR.  

 

Il convient de souligner que ces caractéristiques culturelles et patrimoniales liées au SPR ne se 
manifestent pas dans les secteurs cône de vue (plus faible densité commerciale, absence de 
marchés et d’évènements culturels…) où l’enjeu principal est de préserver les perspectives 
paysagères.  
 
C’est pour cette raison qu’il est décidé d’adopter un traitement différent du mobilier urbain dans les 
cônes de vue et le SPR. Bien que les cônes de vue et le SPR appartiennent à la même zone du 
RLPi (zone 2), le règlement écrit, en toute légitimité, intégrera cette différence de traitement.   

 

En réponse à l’absence de l’analyse détaillée de la situation du mobilier urbain mentionnée par la 
commissaire enquêtrice, les éléments suivants sont apportés. 

 

La Ville de Pau compte précisément 19 panneaux de mobilier urbain grand format (8 m²) implantés 
avec le futur zonage du RLPi en SPR (10), en cônes de vues (5), en quartiers d’habitats et zones 
économiques (3) et hors zone agglomérée (1).  
 
La volonté de la CAPBP concernant le mobilier urbain grand format se traduit comme suit :  

 

- Le maintien des 10 panneaux en SPR pour les raisons précédemment évoquées, et des 3 
panneaux situés en quartiers d’habitats et zones économiques pour faciliter davantage la visibilité 
des messages relatifs aux informations du territoire, aux événements et aux animations locales en 
captant davantage l’attention d’un large public ; 

 
- Le déplacement des 5 panneaux situés dans les cônes de vue en dehors des périmètres 
correspondants pour ne pas porter atteinte aux paysages identifiés comme remarquables et 
emblématiques dans le rapport de présentation ;  

- La suppression d’un panneau situé hors zone agglomérée. 

Les enjeux du RLPi seront dans tous les cas pris en considération dans le futur contrat de 
concession de service relatif à l’exploitation du mobilier urbain, dont la procédure de passation 
est en cours. 
 
Enfin, le maintien du mobilier urbain grand format en SPR répond aux orientations du RLPi, actées 
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par le Conseil communautaire en date du 30/09/2022, qui prévoient notamment de renforcer 
l’attractivité des sites touristiques du territoire comme notamment, la Cité médiévale de Lescar, ou 
le Stade d’eaux vives et du Site Patrimonial Remarquable de Pau en limitant la publicité 
principalement aux mobiliers urbains supports de la promotion des manifestations locales et des 
activités culturelles, et en intégrant harmonieusement les enseignes selon l’architecture des 
bâtiments, ainsi que d’assurer une cohérence entre les opérations d’aménagements publics et de 
revalorisation de l’espace public et l’implantation des publicités sur mobilier urbain. Cette dernière 
orientation a notamment pour but de trouver un équilibre entre la mise en valeur des espaces 
publics par la collectivité et l’affichage sur le mobilier urbain, notamment dans le périmètre du site 
patrimonial remarquable. 

 
La traduction réglementaire de cette orientation dans le projet de RLPi respecte son objectif étant 
donné que la publicité est essentiellement restreinte aux mobiliers urbains. En tenant compte des 
résultats de l’enquête publique, la volonté d’admettre la publicité sur mobilier urbain grand format 
reste conforme à cette orientation.  
 
- A propos de démontrer la vocation publicitaire accessoire du mobilier urbain dans Pau :  

Le Code de l’environnement permet à certains types de mobiliers urbains (abribus, colonne porte 
affiche, kiosque à journaux ; mats portes affiches, « mobilier urbain d’information ») d’accueillir de 
la publicité, à titre accessoire, dans des conditions spécifiques (article R581-42). 

 
La notion « accessoire » appliquée en l’occurrence au mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques est précisée 
à travers l’article R581-47 du Code de l’environnement qui dispose que ce mobilier urbain ne peut 
supporter une publicité commerciale excédant la surface totale réservée à ces informations et 
œuvres. 

 
Ainsi, d’un point de vue réglementaire, la surface totale des publicités ne doit pas dépasser celle 
des informations non publicitaires. Ce qui signifie que pour un panneau double face dont une face 
est réservée à la publicité commerciale, la seconde face de même dimension doit obligatoirement 
contenir des informations institutionnelles. 
 
- A propos d’apporter la preuve que la différence de traitement qui résulte de la règle modifiée par 

la CAPBP, n’engendre pas une discrimination illégale entre les entreprises et entre les modes 

d’affichage :  

Le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un comme dans l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport avec l'objet de la norme qui l'établit. 

 
Traiter différemment une même zone, dans le cas présent le SPR, en fonction de la typologie des 
dispositifs (entre mobilier urbain et dispositifs traditionnels sur domaine privé) repose sur la nature 
distincte du mobilier urbain. 
 
Cela ne constitue pas une discrimination illégale entre les entreprises dans la mesure où le 
principal objectif du mobilier urbain est de diffuser des informations non publicitaires à caractère 
général ou local, ou des œuvres artistiques, tout en intégrant de manière accessoire de la publicité 
comme le rappelle le juge dans la décision de la CAA Nancy du 19 octobre 2021 qui indique que :  
« le mobilier urbain se différencie des autres dispositifs pouvant accueillir de la publicité en ce qu’il 
n’a qu’une vocation publicitaire accessoire mais a pour objet principal de répondre aux besoins 
des administrés ». 
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Dans ces conditions, en dépit de l'impact visuel équivalent entre une publicité scellée au sol et une 
publicité apposée sur du mobilier urbain, un RLP peut prévoir des règles particulières pour le 
mobilier urbain (CAA Nancy, 19/10/2021, n°19NC02575 ; TA Versailles, 26/12/2023, n°2103027 ; 
TA Nantes, 27/06/2023, n°2003354). 
 
Permettre l’implantation de mobiliers urbains de grands formats au sein de la zone SPR doit en 
outre permettre de diffuser, dans un objectif d’intérêt général, des informations à caractère général 
ou local aux habitants et nombreux touristes qui fréquentent le SPR, caractérisé par des atouts 
patrimoniaux et historiques. 

 

Présentation du RLPi proposé à l’approbation  

Le dossier de RLPi, objet de la présente délibération d’approbation, correspond au projet arrêté 
auquel ont été apportés certaines précisions et ajustements faisant suite aux phases de 
consultation et d’enquête publique. 

Ces adaptations, détaillées en annexe 2 de la présente délibération, ne viennent pas modifier 
l'économie générale du projet. 

Les modifications ainsi apportées au projet après enquête publique concernent : 
 

- La rectification des erreurs matérielles approuvées par la commissaire enquêtrice. Détaillées en 
annexe 2 « Notice de présentation des modifications apportées », ces erreurs ont été corrigées 
dans le projet soumis à approbation ; 
 
- Des ajustements de la limite agglomérée, des changements de zonage (3 secteurs à Pau, Lescar 
et Bizanos) et la hauteur des dispositifs publicitaires, tous ces points ayant été validés par la 
commissaire enquêtrice. 

 

Les ajustements de la limite agglomérée et les changements de zonage sont détaillés en annexe 
2.  

 
Concernant la modification de la hauteur des dispositifs publicitaires, le projet prévoyait au départ 
de limiter la hauteur des dispositifs publicitaires scellés au sol à 4 m. Pour des raisons de sécurité 
sur domaine public, il est indispensable de respecter une hauteur réglementaire du pied des 
panneaux.  
 
Dans ce but, les publicités sur domaine public (mobilier urbain) doivent être installées à une 
hauteur comprise entre 5 m et 6 m. Il a été décidé de fixer la hauteur maximale à 6 m des 
panneaux mobilier urbain qui est celle fréquemment rencontrée.  
 
Afin d'assurer une équité entre les espaces publics et privés, et pour simplifier l'application des 
règles, la hauteur des publicités scellées au sol sur domaine privé sera alignée sur cette même 
mesure de 6 m. 

 

- Le format du mobilier urbain sur le territoire :  

 

Compte tenu des éléments fournis en réponse à la réserve 3 de la commissaire enquêtrice, les 
modifications apportées en termes de mobilier urbain sont les suivantes :  

 
- une augmentation du format de mobilier urbain à 8 m² en zone 2 du RLPi « espaces d’intérêt 
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architectural, patrimonial et paysager » (dont SPR) hors cône de vue pour les raisons indiquées ci-
dessus. Le format réduit dans les cônes de vue est maintenu pour ne pas porter atteinte aux 
paysages identifiés comme remarquables et emblématiques dans le rapport de présentation. 

- Une augmentation du format de mobilier urbain à 8 m² dans les « quartiers d’habitats », les 
« axes principaux », les « zones économiques ». Cette modification tient compte du fait que ces 
lieux sont des lieux propices pour capter davantage l’attention des usagers de la route. Cette 
augmentation de surface permettra une meilleure visibilité des messages liés aux informations 
institutionnelles et événements culturels du territoire. 

 

- Le mobilier urbain numérique en Site Patrimonial Remarquable :  

 

Le Site Patrimonial Remarquable est situé dans une zone à forte densité commerciale, ce qui en 
fait une zone très fréquentée. Son patrimoine historique et les évènements réguliers comme les 
marchés, les festivals ou les expositions augmentent encore cette fréquentation. Cette zone est 
par conséquent un lieu stratégique pour diffuser des informations à un large public.  
 
Dans le Site Patrimonial Remarquable, six panneaux digitaux mobilier urbain de 2m² ont été 
installés en 2015. Ces panneaux permettent de diffuser des informations en temps réel assurant 
ainsi leur actualisation rapide. Ils ont l’avantage de diffuser des informations multiples et variées, 
qu’elles soient municipales, culturelles ou sportives.  
 
En outre, le Site Patrimonial Remarquable accueille régulièrement des événements culturels 
variés, tels que des expositions, des manifestations artistiques, des festivals de musique (par 
exemple au pôle culturel du foirail). La présence de panneaux numériques sur mobilier urbain joue 
un rôle clé dans la promotion de ces événements contribuant ainsi à la dynamisation du Site 
Patrimonial Remarquable.  
 
Pour ces différentes raisons, il est choisi d’admettre les panneaux mobiliers urbain numérique en 
Site Patrimonial Remarquable  dans un format de 2 m² en plus de ceux admis en zone d'activités 
économiques. 

A noter que la commissaire enquêtrice prend note dans son rapport d’enquête la volonté de la 
CAPBP d’admettre les publicités numériques en Site Patrimonial Remarquable sans formuler 
d’avis particulier sur cette modification souhaitée.  

5) Contenu du dossier soumis à l'approbation du conseil communautaire 

Certaines pièces composant le dossier du RLPi sont donc modifiées, avec des compléments et 
ajustements, pour prendre en compte certaines demandes et observations qui résultent des avis 
joints recueillis sur le projet, des observations faites lors de l’enquête publique et du rapport de la 
commissaire enquêtrice. 

Le dossier du RLPi de Pau Béarn Pyrénées modifié, soumis à approbation, comporte les pièces 
suivantes : 

 
- Le rapport de présentation qui présente le diagnostic, les orientations générales et les 
justifications des dispositions réglementaires, 
- Le règlement écrit qui comprend les règles applicables d'une part aux publicités et 
préenseignes, et d'autre part aux enseignes. Il précise les dispositions spécifiques aux différentes 
zones et aux différents types de supports, 
- Les annexes qui comprennent : 
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 . Le règlement graphique (plans de zonage) ; 
 . Les arrêtés d'entrée et de sortie d'agglomération transmis par les communes. 

 

Il est précisé que la présente délibération comporte les annexes suivantes :  
 
-Le dossier complet du RLPi modifié après enquête publique ; 
-Le détail des avis des personnes publiques et associées, des communes membres et des 
observations du public ainsi que les réponses fournies par la CAPBP (annexe 1) ; 
- La présentation des modifications apportées suite à l’enquête publique (annexe 2). 
 
Il est précisé que le rapport et les conclusions de la commissaire enquêtrice sont consultables à la 
Direction Aménagement, Urbanisme et Constructions Durables (Les Allées, 26 avenue des Lilas 
64000 PAU, 6ème étage) aux jours et heures d'ouverture de ces lieux.  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L581-1 et suivants, R581-1 et suivants, 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L103-2 et suivants, L153-1 et suivants, et 
R153-1 et suivants, 
Vu la délibération du 17 décembre 2020 prescrivant l’élaboration du RLPi de Pau Béarn Pyrénées 
et définissant les objectifs du projet de RLPi, les modalités de collaboration avec les communes et 
les modalités de concertation, 
Vu le débat sur les orientations générales du Règlement Local de Publicité intercommunal tenu en 
séance du Conseil communautaire du 30 septembre 2022, 
Vu la délibération du 27 juin 2024 du Conseil communautaire arrêtant le bilan de la concertation 
et le projet de RLPi de Pau Béarn Pyrénées, 
Vu les 14 délibérations des communes membres portant avis sur le projet arrêté, 
Vu les avis des personnes publiques associées,  
Vu les avis et observations exprimés durant l’enquête publique et le rapport et les 
conclusions de la commissaire enquêtrice, 
Vu la note de présentation annexée à la présente délibération qui expose la manière 
dont ont été pris en compte les avis, les observations du public et le rapport de la 
commissaire enquêtrice sur le projet de RLPi, 
Vu l’avis favorable de la conférence intercommunale qui s’est réunie le 27 février 2025 en 
application de l’article L.153-21 du Code de l’urbanisme pour examiner les avis, les observations et 
le rapport et conclusions de la commissaire enquêtrice ainsi que les évolutions apportées au 
projet, 
Vu le projet de Règlement Local de Publicité intercommunal modifié pour tenir compte des avis qui 
ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport et des conclusions de la 
commissaire enquêtrice, tel qu’annexé à la présente délibération, 

 
Considérant les objectifs du RLPi fixés dans la délibération de prescription en date du 17 
décembre 2020, 

 
Considérant que le projet a été élaboré en collaboration avec les 31 communes membres de 
l’agglomération et les personnes publiques associées et que la concertation menée auprès du 
public a permis d’aboutir à un projet de RLPi arrêté conciliant protection du cadre de vie et des 
paysages et liberté d’expression des acteurs économiques, 

 
Considérant que les modifications apportées au projet de RLPi arrêté pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier d’enquête, des observations du public et du rapport de la commissaire 
enquêtrice ne sont pas de nature à porter atteinte à l’économie générale du projet. 
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Après avis de la conférence Voirie - Mobilités - Grands travaux - Urbanisme - Habitat du 12 
mars 2025 et avis de la conférence Finances - Administration Générale du 20 mars 2025, il 
vous appartient de bien vouloir : 
 

1. Approuver le Règlement Local de Publicité intercommunal de la communauté 
d’agglomération Pau Béarn Pyrénées modifié et annexé à la présente délibération pour 
tenir compte des avis des personnes publiques associées, des observations du public et 
du rapport de la commissaire enquêtrice à l’issue de l’enquête publique ; 
 

2. Mettre le Règlement Local de Publicité intercommunal à la disposition du public à la 
Direction Aménagement, Urbanisme et Constructions Durables (Les Allées, 26 avenue des 
Lilas 64000 PAU, 6ème étage) aux jours et heures habituels d'ouverture ainsi que sur le 
site internet de la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées (https://www.pau.fr) ; 
 

3. Mettre à la disposition du public pendant une année le rapport et les conclusions de la 
commissaire enquêtrice dans chacune des 3 mairies de Pau, Lescar et Idron, lieux 
d’enquête publique, à la Préfecture des Pyrénées Atlantiques, à la Direction 
Aménagement, Urbanisme et Constructions Durables (Les Allées, 26 avenue des Lilas 
64000 PAU, 6ème étage) aux jours et heures habituels ainsi que sur le site internet de la 
communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées (https://www.pau.fr) ; 
 
4. Informer que la présente délibération sera affichée pendant un mois au siège de la 
communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées (Hôtel de France, 2bis Place Royale, 
64000 PAU) et dans les mairies des communes membres conformément à l'article R153-21 
du Code de l’urbanisme et que la mention de cet affichage sera insérée en caractères 
apparents dans un journal diffusé dans le Département. 

 
 
 
 
 
Conclusions adoptées  suivent les signatures, 
 

pour extrait conforme, 

#signature# 

Le Président 
François BAYROU 

https://www.pau.fr/
https://www.pau.fr/



